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Mission permanente de la République bolivarienne

du Venezuela près l’Organisation des États Américains



La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains presente ses compliments à la Présidence de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), et a l’honneur de lui faire parvenir les observations formulées par son gouvernement au sujet du projet de résolution « Promotion de la coopération continentale pour le traitement des bandes armées criminelles » qui doit être soumis à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela saisit l’occasion pour renouveler à la Presidence de la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa plus haute considération.








Washington, D.C., le 4 mai 2007

Honorable Présidence de la

Présidence de la Commission sur la sécurité continentale

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA SUR LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES
/
ANNEXE


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-866/07 rev.4



2 mai 2007


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original : espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES

(Déposé par la Délégation de El Salvador et coparrainé par les délégations
du Belize, du Costa Rica, du Guatemala, du Honduras et du Panama, 

examiné aux réunions du 24 et du 26 avril et du 1er mai 2007)
PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES

(Déposé par la Délégation de El Salvador et coparrainé par les délégations
du Belize, du Costa Rica, du Guatemala, du Honduras et du Panama, 

examiné aux réunions du 24 et du 26 avril et du 1er mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
[PRENANT EN CONSIDÉRATION les résultats des études réalisées par différentes organisations internationales et par certains États membres sur la question des bandes armées, lesquelles études concluent qu’il s’agit d’une question très complexe qui doit être abordée selon une perspective intégrale englobant, notamment, la prévention, l’appui social, le respect et la protection des droits de la personne, ainsi que l’entraide internationale en matière juridique,] (l’Argentine propose d’utiliser le premier paragraphe des considérants de la résolution AG/RES. 2247/06).
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’appel lancé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme aux États membres pour qu’ils encouragent le débat public et la réflexion aux niveaux national et régional sur leur obligation de garantir la sécurité de leurs citoyens dans le plein respect des garanties des droits et des libertés fondamentales; (Rép. bolivarienne du Venezuela)
RECONNAISSANT que la pauvreté et l’exclusion sociale créent des conditions propices à l’apparition et à l’expansion de la criminalité dans nos sociétés; (Rép. bolivarienne du Venezuela)
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) «Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées», et AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06) «Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées liées aux activités délictueuses»;

SOULIGNANT que dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont fait état de leur préoccupation face au  problème des bandes armées criminelles et ses délits connexes, ainsi que ses effets sur le climat économique et social, qui portent atteinte aux progrès réalisés par nos sociétés dans le processus de stabilité, de démocratisation et de développement durable; situation qui exige de toute urgence des actions complémentaires visant à promouvoir la prévention des actes criminels, à poursuivre ceux qui les commettent, à les rééduquer, à veiller à leur réinsertion, et à créer des possibilités de faciliter l’accès des jeunes au travail décent, comme le prescrivent les articles 2 et 3 du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques,

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution intitulée: «Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée», portant adoption  du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et création du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée,
PRENANT NOTE des initiatives adoptées par le Secrétariat général pour répondre au phénomène des bandes armées, notamment, la création de la Section du crime organisé et des bandes armées au sein du Département de la prévention des menaces contre de la sécurité publique, (Rép. bolivarienne du Venezuela)
NOTANT ÉGALEMENT le Rapport mondial sur la violence et la santé (2002), de l’Organisation mondiale de la santé, qui fait référence aux liens possibles entre la violence sociale, la consommation des substances illégales, le trafic des drogues et les bandes armées ainsi que la tendance des membres des bandes armées impliqués dans des activités criminelles à rejoindre les rangs de la criminalité organisée, ainsi que la nécessité de trouver des solutions fondées sur des politiques de santé publique préventives et des politiques sociales rationnelles, 

DÉCIDE:
1. De demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire des de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention dau problème des bandes armées criminelles et à ses aspects connexes, ainsi que l’étude de ses aspects connexes éventuels  et ses notamment les répercussions sur le climat économique et social, culturel et économique.(Rép. bolivarienne du Venezuela)
2. [De charger le Conseil permanent d’accorder, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, (Pérou: en coordination avec le) de demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, d’envisager, lors de sa première réunion, la priorité requise à l’examen de la question de la coopération interaméricaine dans la lutte contre les activités criminelles des bandes armées, et d’incorporer dans son plan de travail des propositions relatives au traitement et au suivi de la question.] (Paragraphe proposé par les Délégations de El Salvador et du Mexique]   

2 bis.
[De charger le Conseil permanent de demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée d’examiner, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, quand il le jugera adéquat/approprié/pertinent,la question de la coopération interaméricaine pour faire face aux activités criminelles des bandes armées.  (Paragraphe optionnel proposé par la Délégation du Brésil)
2 ter. [De charger le Conseil permanent de demander au Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée d’examiner, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la question de la coopération interaméricaine dans la lutte contre les activités criminelles des bandes armées, et d’envisager la possibilité d’incorporer cette question dans son plan de travail. (Paragraphe optionnel proposé par la Délégation du Canada)
3. De demander au Conseil permanent de tenir, [Argentine: avec la coordination] de la Commission sur la sécurité continentale, d’envisager de créer un groupe de contact de nature informelle, composé des pays concernés ou particulièrement affectés par le phénomène des bandes armées, qui puisse mener des consultations auprès du Secrétariat général à ce sujet, et orienter ses travaux; de procéder aussi au perfectionnement d’une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour la prise en charge de la question des bandes armées, dans le plein respect des droits de la personne. 

3 bis.
[De demander au Conseil permanent d’envisager, avec la coordination de la Commission sur la sécurité continentale, d’envisager de créer un groupe de contact composé des États membres concernés ou particulièrement affectés par le phénomène des bandes armées, pour que, en coordination avec le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, il mène des consultation auprès du Secrétariat général à ce sujet et oriente ses travaux; de procéder aussi au perfectionnement d’une stratégie régionale, transversale et intégrale de promotion de la coopération interaméricaine pour la prise en charge de la question des bandes armées, dans le plein respect des droits de la personne.] (Paragraphe proposé par les Délégations de El Salvador et du Mexique)
4.
De demander au Conseil permanent [Argentine: sous la coordination] de la Commission sur la sécurité continentale, [Mexique: et conformément au plan de travail du (Costa Rica: avec l’appui du) Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée] de tenir une réunion spéciale consacrée à analyser de façon plus approfondie le phénomène des bandes armées, dans une optique transversale et intégrale, et au cours de laquelle les États membres, les organisations internationales et la société civile présenteraient leur vision et les expériences qu’ils auront faites sur les plans national, sous-régional et continental. [Mexique: à titre d’apports à la stratégie susmentionnée. ]
4 bis.
[De demander au Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale et avec l’appui du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, une réunion spéciale consacrée à une analyse approfondie du phénomène des bandes armées, dans une optique transversale et intégrale, et au cours de laquelle les États membres, les organisations internationales et la société civile présenteraient leur vision et les expériences qu’ils auront faites sur les plans national, sous-régional et continental.] (Paragraphe proposé par les Délégations de El Salvador et du Mexique)

5.
De donner pour instruction au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, [Argentine: en coordination avec les autres Services du Secrétariat estimés pertinents] les préparatifs de cette journée spéciale, de consolider les antécédents et de présenter des propositions qui seront examinées et approuvées par les États membres.(Rép. bolivarienne du Venezuela)

6.
[De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département de la sécurité multidimensionnelle, de collaborer avec l’Organisation panaméricaine de la santé et d’autres organismes du Système interaméricain en vue de mettre en place les mécanismes, programmes et ressources nécessaires pour diminuer la prévalence  de toutes les formes de violence dans différentes sous-régions des Amériques (Nouveau paragraphe proposé par Saint-Kitts-et-Nevis). 

7.
[De demander au Département de la prévention des menaces contre  la sécurité publique d’effectuer une étude visant à identifier les organes, organismes et entités de l’OEA qui peuvent contribuer à la réussite des stratégies nationales, sous-régionales et régionales actuelles pour aborder la question des bandes armées.] (Nouveau paragraphe proposé par les États-Unis).
8.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général d’entreprendre, selon le besoin, les activités mentionnées dans la présente résolution conformément aux ressources allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

9.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport sur sa mise en œuvre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire.
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� Les changements proposés par le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela sont indiqués en caractères gras et soulignés. La rédaction qu’il  propose d’éliminer est indiquée en caractères gras et rayée.





